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Le Conseil politique sur des villes 
plus sûres, résilientes et durables, 
capables de répondre aux crises a 
travaillé à la promotion du rôle des 
gouvernements locaux lors de la 
création de l’Alliance mondiale pour 
les crises urbaines, et a souligné 
le rôle que les gouvernements 
locaux et régionaux peuvent jouer 
en matière de transition écologique 
vers une résilience mondiale. 
La Déclaration sur les droits de 
l’humanité, adoptée par le Conseil 
mondial de Durban, a été débattue 
en premier lieu au sein du Conseil 
politique.

Pour le mandat 2021, le Conseil 
politique fera un pas en avant dans 
le plaidoyer de CGLU et sa stratégie 
sur la transition écologique 
pour une résilience mondiale, 
avec l’inclusion d’une approche 

et de messages renouvelés sur 
la nature, les systèmes vivants 
et le climat, ainsi que sur les 
modèles de développement, tout 
particulièrement à l’ère post-COVID. 
Il s’agit d’envisager la résilience 
mondiale comme la base de la 
transformation, en tenant compte 
du mode de vie de l’humanité, des 
systèmes naturels et des liens entre 
monde rural et urbain.  

La diffusion de la Déclaration sur 
les droits de l’humanité parmi les 
membres de CGLU représentera un 
mécanisme de soutien important 
pour le Conseil politique en 2021. 
Tel qu’approuvé lors des réunions 
statutaires de 2019, cela permettra 
une plus grande appropriation 
locale de la Déclaration et des 
chemins qu’elle propose. 
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